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Résumé 
La constitution de la république démocratique du congo du 18 février 2006 occupe 
une place singulière dans l’histoire constitutionnelle contemporaine du pays. 
Adoptée par référendum les 18 et 19 décembre 2005 à 84,31 % des suffrages 
exprimés et entrée en vigueur le 18 février 2006, elle est l’aboutissement d’un 
processus de transition destiné à mettre un terme à une longue séquence de crises de 
légitimité, de conflits armés et de fragmentation de l’autorité publique. 
Son exposé des motifs l’inscrit explicitement dans une entreprise de reconstruction 
de l’état et d’instauration d’un « nouvel ordre politique ». 
Depuis son entrée en vigueur, cette constitution n’a connu qu’une révision 
formelle, opérée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, portant sur huit 
dispositions. La controverse contemporaine relative à son éventuelle révision ou à 
son remplacement par une nouvelle constitution soulève toutefois une question qui 
dépasse largement la seule technique de l’amendement : à partir de quel moment la 
transformation de la constitution cesse-t-elle d’être une révision pour devenir une 
véritable refondation de l’ordre constitutionnel ? 
La présente étude soutient que la révision et le changement constitutionnel ne 
constituent pas deux degrés quantitatifs d’une même compétence. Ils relèvent de 
catégories différentes du pouvoir constituant. La révision procède du pouvoir 
constituant dérivé et demeure, en conséquence, soumise aux conditions et aux 
limites de la constitution. Le changement constitutionnel qui prétend instituer un 
ordre juridique nouveau relève, quant à lui, d’une logique constituante distincte. 
Entre ces deux catégories se situe une zone particulièrement sensible : celle de la 
transformation profonde d’une constitution sous l’apparence formelle de la 
continuité. 
Cette transformation est ici désignée sous le concept de mutation constituante. 
À partir de la théorie classique du pouvoir constituant, de la doctrine 
contemporaine des limites au pouvoir d’amendement, des travaux de richard albert, 
yaniv roznai, joel colón-ríos, rosalind dixon, david landau et gary jacobsohn, ainsi 
que des travaux consacrés au constitutionnalisme africain et à la constitution 
congolaise, l’étude propose une lecture substantielle de l’article 220 de la 
constitution congolaise. Celui-ci ne doit pas être compris comme une simple 
disposition technique d’irrévisabilité. Il constitue l’une des expressions les plus 
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importantes de l’identité constitutionnelle congolaise. L’étude examine enfin la 
place du référendum dans le processus constituant. Elle soutient que le référendum, 
aussi légitime soit-il comme instrument de démocratie directe, ne constitue pas à lui 
seul une source autonome de compétence constituante. 
La légitimité d’une nouvelle constitution dépend de la nature du pouvoir exercé, de 
l’ouverture du processus, de son caractère pluraliste et inclusif, de la liberté de la 
délibération populaire et de la préservation des conditions institutionnelles de 
l’alternance et de l’état de droit. 
Mots-clés : constitution ; révision constitutionnelle ; changement constitutionnel ; 
pouvoir constituant ; pouvoir constituant originaire ; pouvoir constituant dérivé ; 
identité constitutionnelle ; article 220 ; limitation des mandats ; référendum ; état 
de droit ; république démocratique du congo ; mutation constituante ; 
constitutionnalisme africain. 
Abstract 
The constitution of the democratic republic of the congo of 18 february 2006 
occupies a distinctive place in the country’s contemporary constitutional history. 
Adopted by referendum on 18 and 19 december 2005 with 84.31% of valid votes 
and entering into force on 18 february 2006, it emerged from a transitional process 
aimed at overcoming a prolonged crisis of political legitimacy, armed conflict and 
institutional fragmentation. 
Since its adoption, the constitution has undergone only one formal amendment, 
enacted by law no. 11/002 of 20 january 2011. The current debate over 
constitutional revision or replacement therefore raises a fundamental question of 
constitutional theory: when does constitutional amendment cease to be amendment 
and become constitutional replacement? This article argues that constitutional 
revision and constitutional replacement are not merely quantitative degrees of the 
same constituent authority. They belong to distinct categories of constituent power. 
Revision is an exercise of derivative constituent power and remains subject to the 
procedural and substantive limitations imposed by the constitution itself. 
Constitutional replacement, by contrast, involves a different constituent logic and 
requires a distinct form of democratic legitimation. 
The article develops the concept of constituent mutation to describe a 
transformation that formally preserves constitutional continuity while substantially 
altering the identity of the constitutional order. Drawing on classical constituent-
power theory and contemporary scholarship on unconstitutional constitutional 
amendments, constitutional identity and constitutional dismemberment, including 
the work of richard albert, yaniv roznai, joel colón-ríos, rosalind dixon, david 
landau and gary jacobsohn, the article argues that article 220 of the congolese 
constitution should be understood as a substantive expression of constitutional 
identity rather than merely as a technical limitation on amendment. The article 
further argues that a referendum, by itself, cannot transform a constitutionally 
limited amendment into an act of original constituent power. Democratic 
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legitimacy requires an open, pluralistic, inclusive and deliberative constituent 
process capable of guaranteeing meaningful popular self-government. 
Keywords: constitution; constitutional amendment; constitutional replacement; 
constituent power; original constituent power; derivative constituent power; 
constitutional identity; article 220; presidential term limits; referendum; rule of 
law; democratic republic of congo; constituent mutation; african constitutionalism.  
INTRODUCTION 
Les Constitutions ne naissent jamais dans l’abstraction. Elles apparaissent 
dans une histoire, répondent à des crises, traduisent des compromis et 
organisent juridiquement une certaine conception du pouvoir. Leur 
interprétation ne peut donc être entièrement détachée des circonstances 
historiques qui ont présidé à leur naissance. 
La Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 
2006 en fournit une illustration particulièrement significative. Elle est née au 
terme d’une période durant laquelle l’État congolais avait été profondément 
fragilisé par les crises politiques, les guerres, les changements de régimes et 
la contestation récurrente de la légitimité des institutions. L’exposé des 
motifs de la Constitution établit lui-même le lien entre cette histoire et la 
nécessité d’un nouvel ordre politique. La Présidence de la République 
rappelle d’ailleurs que le texte a été approuvé à 84,31 % des suffrages 
exprimés lors du référendum des 18 et 19 décembre 2005 et qu’il est entré en 
vigueur le 18 février 20061. 
La Constitution de 2006 doit ainsi être appréhendée comme un instrument 
de reconstruction de la légitimité de l’État. Elle n’est pas seulement un 
mécanisme de répartition des compétences entre le Président de la 
République, le Parlement, le Gouvernement, les juridictions et les provinces. 
Elle constitue également une tentative de soumettre durablement l’exercice 
du pouvoir à des règles supérieures. 
Cette dimension explique l’importance particulière de son régime de 
révision. 
Toute Constitution démocratique est confrontée à une tension 
fondamentale. D’une part, elle doit pouvoir évoluer afin de demeurer 
adaptée aux transformations de la société. D’autre part, elle doit résister à la 
volonté des gouvernants qui pourraient chercher à la modifier pour 
supprimer les limites auxquelles ils sont eux-mêmes soumis. 
La difficulté est donc consubstantielle au constitutionnalisme : comment 
permettre au pouvoir de modifier la Constitution sans permettre aux 
pouvoirs constitués de devenir les maîtres de la Constitution ? 

 
1 PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, « La Constitution », https://presidence.cd/detail-texte-
fondateur/1 (consulté le 13 septembre 2026). 
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La théorie classique du pouvoir constituant apporte une première réponse. 
Depuis Sieyès, la doctrine distingue le pouvoir constituant originaire, qui 
établit la Constitution, des pouvoirs constitués, qui sont créés et limités par 
elle2. Le pouvoir de révision est généralement analysé comme une forme de 
pouvoir constituant dérivé : il ne crée pas l’ordre constitutionnel ex nihilo ; 
il agit à l’intérieur d’un ordre déjà constitué. 
Cette distinction demeure fondamentale. Mais elle devient insuffisante 
lorsque la modification envisagée est si profonde qu’elle transforme les 
caractéristiques essentielles de l’ordre constitutionnel. 
La doctrine contemporaine a considérablement renouvelé cette 
problématique. Richard Albert distingue ainsi l’amendement 
constitutionnel des transformations susceptibles de « démanteler » des 
composantes essentielles de la Constitution3. Yaniv Roznai a, pour sa part, 
systématisé l’étude des « amendements constitutionnels inconstitutionnels 
», c’est-à-dire la possibilité qu’une modification adoptée selon la procédure 
prévue par la Constitution demeure néanmoins juridiquement inadmissible 
en raison de ses effets substantiels4. Joel Colón-Ríos a approfondi la relation 
entre pouvoir constituant, démocratie et droit en insistant sur la nécessité de 
penser le pouvoir constituant au-delà d’une opposition mécanique entre 
peuple et institutions5. 
Ces constructions doctrinales présentent un intérêt particulier pour la 
République démocratique du Congo. 
Le débat congolais ne peut être réduit à une opposition politique entre ceux 
qui seraient favorables au « changement » et ceux qui seraient favorables au 
maintien de la Constitution de 2006. La question juridique fondamentale est 
différente : 
Quel pouvoir est juridiquement exercé lorsque l’on prétend transformer 
substantiellement la Constitution de 2006 ? 
S’agit-il du pouvoir de révision prévu par l’article 218 ? 
Ou s’agit-il d’un pouvoir constituant d’une autre nature, susceptible 
d’aboutir à l’établissement d’un nouvel ordre constitutionnel ? 
La distinction n’est pas seulement théorique. Elle détermine les limites du 
pouvoir exercé, les procédures applicables et les conditions de légitimité du 
résultat. 

 
2 SIEYÈS E.-J., Qu’est-ce que le Tiers État ?, Paris, 1789 ; SCHMITT C., Théorie de la Constitution, trad. L. Deroche, Paris, PUF, 
1993 ; KELSEN H., Théorie pure du droit, trad. C. Eisenmann, Paris, Dalloz, 1962, p. 52. 
3 ALBERT R., Constitutional Amendments: Making, Breaking, and Changing Constitutions, Oxford, Oxford University Press, 
2019 ; « Constitutional Amendment and Dismemberment », Yale Journal of International Law, vol. 43, n° 1, 2018, pp. 1-84. 
4 ROZNAI Y., Unconstitutional Constitutional Amendments: The Limits of Amendment Powers, Oxford, Oxford University Press, 
2017. 
5 COLÓN-RÍOS J. I., Constituent Power and the Law, Oxford, Oxford University Press, 2020. 
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La Constitution congolaise consacre, aux articles 218 à 220, un régime 
particulièrement structuré de la révision constitutionnelle. L’article 218 
organise l’initiative et la procédure de révision ; l’article 219 établit des 
limites circonstancielles ; l’article 220 soustrait certaines matières à toute 
révision6. Il prévoit notamment que l’initiative appartient concurremment 
au Président de la République, au Gouvernement, aux Chambres du 
Parlement et à une fraction du peuple congolais réunissant 100 000 
personnes7. 
L’article 220 protège notamment la forme républicaine de l’État, le suffrage 
universel, la forme représentative du Gouvernement, le nombre et la durée 
des mandats présidentiels, l’indépendance du pouvoir judiciaire et le 
pluralisme politique et syndical. Il interdit également toute révision ayant 
pour objet ou pour effet de réduire les droits et libertés de la personne ou les 
prérogatives des provinces et des entités territoriales décentralisées8. 
L’existence de ces clauses d’intangibilité conduit à poser une question plus 
profonde : le constituant dérivé peut-il faire indirectement ce que la 
Constitution lui interdit de faire directement ? 
Cette interrogation acquiert une portée particulière dans le contexte 
congolais contemporain. Le débat sur une éventuelle révision ou un 
changement de la Constitution s’est accompagné, en 2026, d’une 
institutionnalisation progressive du cadre référendaire. Par son arrêt 
R.Const. 2695 du 28 juillet 2026, la Cour constitutionnelle a déclaré 
conforme à la Constitution, sous réserves portant sur plusieurs dispositions, 
la loi fixant les conditions d’organisation du référendum9. 
La Cour a également développé une réflexion sur la souveraineté nationale 
et la souveraineté populaire. Elle rappelle que l’article 5 attribue la 
souveraineté au peuple, qui l’exerce directement par référendum ou 
élections et indirectement par ses représentants. Elle va toutefois plus loin : 
elle voit dans cette disposition un fondement permettant au peuple de se 
doter d’une nouvelle Constitution et envisage une assemblée constituante 
dont la décision est soumise à ratification référendaire. Ses réserves relatives 
aux articles 7 à 9 de la loi distinguent ainsi la révision constitutionnelle de 
l’élaboration d’un nouveau texte constitutionnel10. 

 
6 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 
2011, Titre VII, articles 218 à 220. 
7 Constitution de la RDC, art. 218. 
8 Constitution de la RDC, art. 220, alinéas 1 et 2. 
9 COUR CONSTITUTIONNELLE DE LA RDC, arrêt R.Const. 2695 du 28 juillet 2026, contrôle de conformité de la loi fixant les 
conditions d’organisation du référendum, feuillets 28-29, copie reproduite par Droit et Politique en Afrique, https://droit-et-
politique-en-afrique.info/wp-content/uploads/2026/08/Cour-constitutionnelle-Arret-du-28-juillet-2026-sur-la-constitutionnalite-de-
la-loi-sur-le-referendum-en-Republique-democratique-du-Congo.pdf. 
10 COUR CONSTITUTIONNELLE DE LA RDC, arrêt R.Const. 2695 du 28 juillet 2026, feuillets 6-8 et 12-17 : interprétation de 
l’article 5 et réserves concernant notamment les articles 7 à 9 de la loi examinée. 
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Cette orientation doit être prise en compte dans l’analyse. La présente étude 
ne conteste pas que le peuple soit titulaire du pouvoir constituant originaire 
; elle interroge les conditions permettant de distinguer son exercice d’un 
contournement des limites imposées au constituant dérivé. La possibilité 
d’une nouvelle Constitution reconnue par la Cour ne suffit donc pas à 
résoudre la question doctrinale de la légitimité démocratique de chaque 
processus concret. Le référendum demeure un mode d’expression de la 
volonté populaire, dont il faut examiner le cadre, les garanties et la nature 
de l’opération qu’il approuve. 
Cette évolution rend plus nécessaire encore une clarification doctrinale de la 
relation entre souveraineté populaire et suprématie constitutionnelle. 
Le peuple est le titulaire ultime de la souveraineté. Dans la perspective 
défendue ici, le constitutionnalisme démocratique n’identifie pas la 
souveraineté populaire à la possibilité, pour une majorité conjoncturelle, de 
supprimer toutes les contraintes constitutionnelles. La souveraineté 
populaire est précisément organisée juridiquement afin que le pouvoir ne 
puisse être confisqué par ceux qui l’exercent temporairement. 
La problématique de la présente étude est donc la suivante : 
Dans quelles conditions la Constitution du 18 février 2006 peut-elle être 
révisée, transformée ou remplacée sans que l’exercice du pouvoir 
constituant ne conduise à une rupture illégitime de la continuité 
constitutionnelle et à la neutralisation des garanties fondamentales de l’État 
de droit en République démocratique du Congo ? 
L’hypothèse défendue est que le pouvoir de révision prévu par l’article 218 
est un pouvoir juridiquement limité. Il peut adapter la Constitution, mais il 
ne peut en détruire l’identité protégée par l’article 220. Lorsqu’une 
transformation prétend dépasser cette limite, elle ne peut plus être 
juridiquement qualifiée de simple révision. Elle relève d’une problématique 
de remplacement constitutionnel et doit être appréciée selon les exigences 
propres à un processus constituant. 
La démarche est juridique et doctrinale. Elle repose sur l’interprétation des 
articles 5, 70 et 218 à 220 de la Constitution, sur l’examen de la révision de 
2011 et de l’arrêt du 28 juillet 2026, ainsi que sur une confrontation avec les 
théories du pouvoir constituant et de l’amendement constitutionnel. Les 
comparaisons éclairent l’analyse du droit congolais sans présumer la 
transposition automatique de solutions étrangères. 
La démonstration s’articulera autour de trois propositions. 
La première est que la Constitution de 2006 est une Constitution de 
reconstruction et de limitation du pouvoir. 
La deuxième est que l’article 220 ne protège pas seulement des dispositions 
isolées, mais un noyau substantiel de l’identité constitutionnelle congolaise. 
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La troisième est que la frontière entre révision et changement ne peut être 
déterminée par le nombre d’articles modifiés, mais par la nature des 
principes affectés et par la nature du pouvoir effectivement exercé. 
I. LA CONSTITUTION DE 2006 : UNE CONSTITUTION DE 
RECONSTRUCTION DE L’ÉTAT ET DE LIMITATION DU POUVOIR 
A. Une Constitution née d’une crise de légitimité 
La Constitution de 2006 ne peut être comprise indépendamment du 
contexte historique qui l’a produite. Son exposé des motifs établit 
expressément que la République démocratique du Congo avait connu, 
depuis l’indépendance, des crises politiques récurrentes liées notamment à 
la contestation de la légitimité des institutions et de leurs animateurs. Ces 
difficultés ont été aggravées par les guerres qui ont déchiré le pays entre 
1996 et 200311. 
La Constitution apparaît ainsi comme l’un des instruments juridiques de 
sortie de crise. 
La transition congolaise ne cherchait pas seulement à organiser de nouvelles 
élections. Elle cherchait à reconstruire les conditions juridiques de l’exercice 
légitime du pouvoir. 
Cette dimension permet de comprendre pourquoi la Constitution de 2006 
accorde une place considérable à la limitation du pouvoir. L’État y est 
défini, dès l’article 1er, comme un « État de droit », indépendant, souverain, 
uni et indivisible, social, démocratique et laïc. 
L’expression « État de droit » ne constitue pas une formule décorative. Elle 
implique que les gouvernants sont eux-mêmes soumis à des normes 
supérieures. 
La Constitution n’est donc pas seulement une charte d’habilitation. Elle est 
également une charte de limitation. 
Cette conception rejoint la réflexion d’Okoth-Ogendo sur le 
constitutionnalisme africain. L’auteur avait dénoncé le paradoxe des « 
constitutions sans constitutionnalisme », dans lesquelles l’existence formelle 
d’un texte constitutionnel ne s’accompagne pas nécessairement d’une 
véritable limitation du pouvoir politique12. Cette problématique demeure 
d’une actualité particulière dans les systèmes politiques où les constitutions 
peuvent être fréquemment modifiées afin d’adapter le droit aux intérêts du 
pouvoir en place. 
Le constitutionnalisme ne se réduit donc pas à l’existence d’une 
Constitution. Il suppose que la Constitution soit effectivement capable de 

 
11 République démocratique du Congo, Constitution du 18 février 2006, Exposé des motifs. Le texte relie explicitement la 
nécessité d’un nouvel ordre politique aux crises politiques récurrentes et aux guerres de 1996 à 2003. 
12 OKOTH-OGENDO H. W. O., « Constitutions without Constitutionalism: Reflections on an African Political Paradox », dans 
GREENBERG D. et al. (dir.), Constitutionalism and Democracy: Transitions in the Contemporary World, Oxford, Oxford 
University Press, 1993. 
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contenir le pouvoir. C’est précisément ce que la Constitution congolaise de 
2006 entend accomplir. 
B. Le référendum constituant de 2005 et la légitimité originaire 
La Constitution de 2006 possède une caractéristique essentielle : elle a été 
soumise directement au peuple. Les résultats du référendum des 18 et 19 
décembre 2005 font apparaître 12 461 001 votes favorables sur 14 780 075 
suffrages valablement exprimés, soit 84,31 %. Le taux de participation s’est 
établi à 61,97 %13. Cette origine référendaire ne suffit évidemment pas, à elle 
seule, à résoudre toutes les questions relatives à la légitimité 
constitutionnelle. Elle confère néanmoins au texte une origine populaire 
directe. La Constitution de 2006 ne peut donc être assimilée à une loi 
ordinaire. Elle est la norme à partir de laquelle les pouvoirs constitués tirent 
leur compétence. La distinction de Sieyès conserve ici toute sa pertinence : le 
pouvoir constituant précède logiquement et juridiquement les pouvoirs 
constitués. Les institutions créées par la Constitution ne peuvent, par leur 
seule existence, devenir titulaires d’un pouvoir supérieur à celui que leur 
confère la Constitution14. 
Cette proposition permet de comprendre le statut particulier du pouvoir de 
révision. 
Le pouvoir de révision est un pouvoir institué. Il peut modifier la 
Constitution parce que la Constitution l’y autorise. Il ne peut donc pas, par 
le même raisonnement, s’attribuer une compétence que la Constitution ne 
lui a pas conférée. 
II. LE POUVOIR DE RÉVISION : UN POUVOIR CONSTITUANT 
DÉRIVÉ SOUMIS À DES LIMITES 
A. L’article 218 : l’organisation juridique du pouvoir de révision 
L’article 218 organise une pluralité de titulaires de l’initiative de la révision. 
Celle-ci appartient concurremment au Président de la République, au 
Gouvernement après délibération en Conseil des ministres, à chacune des 
Chambres du Parlement à l’initiative de la moitié de ses membres et à une 
fraction du peuple congolais de 100 000 personnes s’exprimant par une 
pétition adressée à l’une des deux Chambres15. 
Cette pluralité est significative. Le constituant de 2006 n’a pas confié 
l’initiative de la révision à une seule institution. Il a organisé un mécanisme 
susceptible de faire intervenir l’exécutif, le législatif et le peuple. 

 
13 Les résultats du référendum font apparaître 12 461 001 voix favorables, soit 84,31 % des suffrages valablement exprimés, pour 
une participation de 61,97 %. V. également C. F. Kemal El Fégali, données de la Commission électorale indépendante relatives au 
référendum de 2005. 
14 SIEYÈS E.-J., Qu’est-ce que le Tiers État ?, préc. ; COLÓN-RÍOS J. I., Constituent Power and the Law, préc. ; Constitution de 
la RDC, art. 218. 
15 Constitution de la RDC, art. 218. 
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Mais l’ouverture de l’initiative ne signifie pas liberté absolue du pouvoir de 
révision. 
L’article 218 prévoit que chaque initiative est soumise à l’Assemblée 
nationale et au Sénat, qui doivent se prononcer à la majorité absolue de 
chacune des Chambres sur son bien-fondé. 
La Constitution institue ainsi plusieurs filtres successifs. 
La révision constitutionnelle apparaît comme un pouvoir juridiquement 
encadré, et non comme une compétence générale de transformation de 
l’ordre politique. 
La révision de 2011 illustre cette logique. La Loi n° 11/002 du 20 janvier 
2011 a modifié huit articles : les articles 71, 110, 126, 149, 197, 198, 218 et 
22616. 
L’exposé des motifs de cette loi est particulièrement révélateur. Il précise 
que la réforme devait répondre à des problèmes apparus dans le 
fonctionnement des institutions et qu’il ne s’agissait pas de remettre en 
cause les « options fondamentales » du constituant originaire17. 
Cette affirmation peut être considérée comme un indice doctrinal majeur : le 
constituant dérivé de 2011 se reconnaissait lui-même comme un pouvoir 
d’adaptation et non comme un pouvoir de refondation. Cette finalité 
déclarée ne dispense pas d’apprécier séparément la conformité de chaque 
modification aux limites matérielles de la Constitution. 
B. Le référendum et la majorité qualifiée du Congrès 
L’article 218 prévoit que la révision devient définitive après approbation par 
référendum sur convocation du Président de la République. Le texte prévoit 
toutefois une alternative : le référendum n’est pas requis lorsque 
l’Assemblée nationale et le Sénat réunis en Congrès approuvent la révision à 
la majorité des trois cinquièmes des membres qui les composent18. 
Le système congolais organise ainsi deux voies de légitimation : la voie 
référendaire et la voie parlementaire renforcée. Cette architecture n’est pas 
dépourvue de difficultés. 
La démocratie représentative contemporaine connaît en effet une tendance à 
la concentration des majorités parlementaires autour de l’exécutif. Dans 
cette hypothèse, une majorité constitutionnelle pourrait théoriquement 
devenir un instrument de transformation du texte au bénéfice de ceux qui 
contrôlent simultanément le pouvoir exécutif et le Parlement. Michael 
Cilumba Maweja a récemment attiré l’attention sur cette difficulté en 

 
16 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, art. 1 : révision des articles 71, 110, 126, 
149, 197, 198, 218 et 226. 
17 Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011, exposé des motifs, passages relatifs à la finalité de la révision et aux options fondamentales du 
constituant originaire. 
18 Constitution de la RDC, art. 218. Le texte prévoit l’approbation référendaire, tout en permettant une approbation par le Congrès 
à la majorité des trois cinquièmes des membres qui le composent. 
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analysant le risque d’abus de la majorité parlementaire dans le mécanisme 
de l’article 218. Il estime que la configuration institutionnelle congolaise 
peut favoriser la voie parlementaire lorsque la majorité parlementaire 
coïncide avec la majorité présidentielle19. 
Le problème n’est donc pas simplement celui de la majorité. 
Il est celui de la majorité constituante contrôlée par le pouvoir exécutif. 
Une majorité politique ne devient pas automatiquement titulaire du pouvoir 
constituant originaire parce qu’elle dispose des trois cinquièmes du 
Parlement. 
La compétence vient de la Constitution ; elle ne résulte pas de la puissance 
politique. 
III. L’ARTICLE 219 : LA PROTECTION DES CONDITIONS DE 
FORMATION DE LA VOLONTÉ CONSTITUTIONNELLE 
L’article 219 interdit toute révision constitutionnelle pendant l’état de 
guerre, l’état d’urgence ou l’état de siège, pendant l’intérim à la Présidence 
de la République ou lorsque l’Assemblée nationale et le Sénat sont 
empêchés de se réunir librement 20 . Cette disposition mérite davantage 
d’attention qu’elle n’en reçoit habituellement. Elle révèle une conception 
substantielle de la procédure constitutionnelle. Le constituant ne considère 
pas qu’une procédure de révision demeure légitime dans n’importe quelles 
circonstances. Il reconnaît qu’il existe des situations dans lesquelles la liberté 
politique des institutions peut être altérée au point de vicier la formation de 
la volonté constitutionnelle. 
L’article 219 protège donc la liberté institutionnelle du constituant dérivé. 
Cette idée est fondamentale. La procédure constitutionnelle n’est pas 
seulement une succession mécanique d’actes. Elle suppose en outre des 
conditions politiques minimales : liberté de discussion, liberté de 
délibération, possibilité de confrontation des arguments et absence de 
contrainte institutionnelle excessive. En dehors même des circonstances 
expressément interdites par cet article, une pression politique exceptionnelle 
peut soulever une difficulté de légitimité démocratique. Lorsqu’une 
circonstance visée par l’article 219 est établie, l’interdiction est juridique. 
Le constitutionnalisme contemporain conduit donc à dépasser une 
conception purement formaliste de la procédure. La démocratie 
constitutionnelle exige non seulement que la bonne procédure soit 
appliquée, mais que cette procédure puisse réellement produire une volonté 
libre. 

 
19 CILUMBA MAWEJA M., « Révision constitutionnelle et abus de la majorité parlementaire sous la Constitution du 18 février 
2006 en République démocratique du Congo », Revue internationale de la recherche scientifique, vol. 4, n° 2, 2026, pp. 2494-
2509, https://doi.org/10.5281/zenodo.19462872. 
20 Constitution de la RDC, art. 219. 
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IV. L’ARTICLE 220 ET LA CONSTITUTION D’UN NOYAU DUR DE 
L’ORDRE CONSTITUTIONNEL 
A. Les clauses d’intangibilité : une limitation de la majorité 
L’article 220 constitue la disposition la plus importante pour la présente 
réflexion. 
Il dispose que la forme républicaine de l’État, le principe du suffrage 
universel, la forme représentative du Gouvernement, le nombre et la durée 
des mandats du Président de la République, l’indépendance du pouvoir 
judiciaire ainsi que le pluralisme politique et syndical ne peuvent faire 
l’objet d’aucune révision constitutionnelle. Il interdit formellement toute 
révision ayant pour objet ou pour effet de réduire les droits et libertés de la 
personne ou de réduire les prérogatives des provinces et des entités 
territoriales décentralisées21. Il s’agit d’une clause d’intangibilité. 
La doctrine comparée parle également de « clauses d’éternité » ou d’« 
irrévisabilité ». Ces clauses reposent sur une idée fondamentale : la 
Constitution ne peut pas confier sans limites à ses propres pouvoirs de 
révision la possibilité de supprimer les conditions de sa propre existence 
comme Constitution démocratique. Par ailleurs, Yaniv Roznai a montré que 
cette question se trouve au cœur de la théorie contemporaine de 
l’amendement constitutionnel. Si le pouvoir d’amendement est lui-même 
créé par la Constitution, il doit être possible de déterminer les limites de la 
compétence qu’il reçoit22. 
La clause d’intangibilité n’est donc pas nécessairement une négation de la 
souveraineté populaire. Elle peut, au contraire, être comprise comme une 
protection de cette souveraineté. La majorité d’aujourd’hui ne doit pas 
pouvoir supprimer les conditions juridiques permettant à la majorité de 
demain d’exister. 
B. L’article 220 comme expression de l’identité constitutionnelle 
congolaise 
La notion d’identité constitutionnelle permet d’aller plus loin. Une 
Constitution est à la fois un texte et un ordre normatif. Le texte peut être 
modifié, mais toutes les modifications ne sont pas équivalentes. 
L’identité constitutionnelle désigne les caractéristiques fondamentales sans 
lesquelles l’ordre juridique cesserait d’être reconnaissable comme le même 
ordre constitutionnel. 
Gary Jacobsohn souligne que l’identité constitutionnelle se construit à 
travers une interaction entre les textes, les pratiques, les conflits et les 
transformations historiques23. 

 
21 Constitution de la RDC, art. 220. 
22 ROZNAI Y., Unconstitutional Constitutional Amendments: The Limits of Amendment Powers, préc. 
23 JACOBSOHN G. J., Constitutional Identity, Cambridge, Harvard University Press, 2010. 
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Dans le cas congolais, l’article 220 fournit un point d’ancrage 
particulièrement solide. Dans la lecture proposée ici, en lien avec l’article 5, 
le noyau de l’identité constitutionnelle de 2006 comprend au minimum : la 
forme républicaine de l’État ; la souveraineté du peuple ; le suffrage 
universel ; la représentation démocratique ; le pluralisme politique et 
syndical ; l’indépendance du pouvoir judiciaire ; la limitation du pouvoir 
présidentiel ; la protection des droits et libertés fondamentaux ; la protection 
constitutionnelle des provinces et de la décentralisation. Cette distinction 
concerne le rôle de ces garanties et leur protection contre la révision ; elle ne 
postule pas une hiérarchie générale entre toutes les normes 
constitutionnelles. 
L’identité constitutionnelle n’est pas l’intégralité du texte. Elle correspond à 
son noyau normatif essentiel. Il faut donc distinguer la Constitution comme 
document et la Constitution comme ordre. 
La Constitution comme document peut évoluer, tandis que la Constitution 
comme ordre doit conserver une continuité suffisante pour que l’on puisse 
encore parler d’une modification de la même Constitution. 
V. LA LIMITATION DES MANDATS PRÉSIDENTIELS : UNE 
GARANTIE DE L’ALTERNANCE 
La limitation des mandats présidentiels occupe une place particulière dans 
l’économie de l’article 220. L’article 70 dispose que le Président de la 
République est élu au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans 
renouvelable une seule fois24. 
La portée de cette disposition ne peut être appréciée isolément. Elle doit être 
lue avec l’article 220, qui interdit toute révision du nombre et de la durée 
des mandats présidentiels. Le constituant de 2006 n’a donc pas seulement 
fixé une durée ; il a institutionnalisé une règle de sortie du pouvoir. Cette 
distinction est fondamentale, car la démocratie ne consiste pas uniquement 
à organiser l’accès au pouvoir ou les élections. Elle suppose également la 
possibilité juridique de quitter le pouvoir. 
La limitation des mandats apparaît à cet égard comme une technique de 
désincarnation du pouvoir. Elle empêche que la fonction présidentielle soit 
assimilée durablement à la personne qui l’exerce et rappelle que l’État ne se 
confond pas avec son titulaire. 
La question de la limitation des mandats a revêtu une importance 
particulière dans plusieurs États africains. Les expériences postcoloniales 
montrent en effet que la modification des constitutions pour supprimer ou 
assouplir les limitations présidentielles a souvent constitué un instrument 
de personnalisation du pouvoir. La littérature africaine sur le 

 
24 Constitution de la RDC, art. 70. Le mandat présidentiel est de cinq ans et renouvelable une seule fois. 
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constitutionnalisme a largement documenté cette tension entre la 
permanence formelle des constitutions et leur utilisation comme 
instruments de consolidation du pouvoir exécutif25. 
La leçon est claire : la limitation des mandats n’est pas une disposition 
secondaire. Elle est une garantie institutionnelle de l’alternance. 
VI. DE L’AMENDEMENT À LA TRANSFORMATION : LES 
ENSEIGNEMENTS DE LA DOCTRINE COMPARÉE 
A. Richard Albert et le dépassement du critère quantitatif 
L’une des contributions les plus importantes de Richard Albert consiste à 
démontrer que la différence entre amendement et transformation 
constitutionnelle ne peut être déterminée simplement par le nombre de 
dispositions modifiées. Une modification portant sur cinquante articles peut 
préserver l’identité constitutionnelle, tandis qu’une modification de 
quelques dispositions seulement peut en bouleverser les caractéristiques 
fondamentales. 
La question n’est donc pas : Combien d’articles ont été modifiés ? 
La question est : Quels principes ont été transformés et quel effet cette 
transformation produit-elle sur l’identité de l’ordre constitutionnel ? Albert 
développe notamment la notion de constitutional dismemberment, que l’on 
peut traduire par « démembrement constitutionnel ». Elle permet 
d’identifier des transformations qui ne constituent ni une simple adaptation 
ni une rupture révolutionnaire complète26. 
Cette approche est particulièrement utile en droit congolais. Elle permet de 
penser l’hypothèse dans laquelle plusieurs révisions successives, chacune 
prise isolément, sembleraient admissibles, mais dont l’effet cumulé 
conduirait à neutraliser les garanties de l’article 220. 
Le danger réside précisément dans cette accumulation. Une Constitution 
pourrait être détruite non par une modification spectaculaire, mais par une 
série de transformations apparemment limitées. 
B. Yaniv Roznai et l’amendement constitutionnel inconstitutionnel 
Yaniv Roznai pousse le raisonnement plus loin. Selon la doctrine des « 
unconstitutional constitutional amendments », une modification 
constitutionnelle peut être régulièrement adoptée selon la procédure prévue 
par la Constitution tout en étant substantiellement incompatible avec les 
limites auxquelles le pouvoir d’amendement est soumis27. 

 
25 FOMBAD C. M., « Strengthening constitutional order and upholding the rule of law in Central Africa: Reversing the descent 
towards symbolic constitutionalism », African Human Rights Law Journal, vol. 14, n° 2, 2014, pp. 412-448 ; OKOTH-OGENDO 
H. W. O., préc. 
26 ALBERT R., « Constitutional Amendment and Dismemberment », préc. ; Constitutional Amendments: Making, Breaking, and 
Changing Constitutions, préc. 
27 ROZNAI Y., Unconstitutional Constitutional Amendments: The Limits of Amendment Powers, préc. 
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Cette théorie est particulièrement pertinente lorsque la Constitution contient 
des clauses d’intangibilité explicites. En RDC, l’article 220 fournit 
précisément un fondement textuel à une telle réflexion. La difficulté est 
cependant de déterminer le degré de transformation qui permettrait de 
considérer qu’un amendement cesse d’être un amendement. 
Une interprétation trop rigide conduirait à immobiliser la Constitution. Une 
interprétation trop souple permettrait de contourner les clauses 
d’intangibilité. La solution doit donc reposer sur un critère qualitatif. 
VII. POUR UNE THÉORIE CONGOLAISE DE LA « MUTATION 
CONSTITUANTE » 
La présente étude propose de désigner par mutation constituante une 
transformation substantielle de l’ordre constitutionnel réalisée sous 
l’apparence d’une révision, mais dont les effets affectent suffisamment les 
principes constitutifs de l’identité constitutionnelle pour déplacer la nature 
du pouvoir exercé. La mutation constituante se distingue de la simple 
mutation constitutionnelle. La mutation constitutionnelle classique désigne 
généralement les transformations de la signification ou du fonctionnement 
de la Constitution sans modification formelle du texte. La mutation 
constituante va plus loin. Elle désigne une transformation qui, tout en 
conservant les apparences formelles de la continuité, produit 
progressivement une modification de la nature de l’ordre constitutionnel. 
Le concept permet ainsi de désigner une zone intermédiaire entre deux 
catégories traditionnelles : La révision ; et la refondation. Cette zone est 
juridiquement sensible parce qu’elle peut permettre de contourner les 
limitations du pouvoir de révision. L’opération pourrait suivre un schéma 
simple : Modifier une première disposition ; Modifier ensuite une seconde 
disposition ; Réorganiser progressivement les rapports entre institutions ; 
Réduire indirectement une garantie constitutionnelle ; Modifier enfin les 
mécanismes d’alternance ; Maintenir néanmoins la référence formelle à la « 
Constitution de 2006 ». 
Pris séparément, chaque amendement pourrait paraître admissible. Pris 
ensemble, les amendements pourraient produire un ordre constitutionnel 
substantiellement différent. C’est précisément ce que la théorie du 
démembrement constitutionnel permet d’identifier. Le critère déterminant 
doit donc être celui de l’effet systémique. Une disposition ne doit pas 
seulement être examinée isolément. Il faut apprécier son effet sur 
l’architecture globale de la Constitution. Dans cette perspective, l’examen 
doit identifier la garantie protégée, apprécier l’objet et l’effet direct ou 
indirect de la transformation, puis considérer son incidence cumulée sur 
l’équilibre institutionnel. La « mutation constituante » est proposée comme 
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un outil d’analyse doctrinale ; elle ne désigne pas, en tant que telle, une 
catégorie expressément consacrée par le texte constitutionnel. 
CONCLUSION GÉNÉRALE 
La Constitution du 18 février 2006 ne saurait être comprise comme un texte 
juridique ordinaire. Elle est le produit d’un processus constituant né d’une 
histoire de guerres, de crises politiques et de contestations de la légitimité 
de l’État. Adoptée directement par le peuple en décembre 2005 et entrée en 
vigueur le 18 février 2006, elle s’inscrit dans une entreprise de 
reconstruction de l’ordre politique congolais 28 . Elle est, dans cette 
perspective, une Constitution de reconstruction. Mais elle est également une 
Constitution de limitation. Son ambition n’est pas simplement de 
déterminer qui gouverne. Elle est de déterminer comment le pouvoir doit 
être exercé et jusqu’où il peut aller. Cette philosophie explique le régime de 
la révision constitutionnelle ; l’article 218 organise le pouvoir constituant 
dérivé. 
L’article 219 protège les conditions dans lesquelles ce pouvoir peut être 
exercé, L’article 220 protège certaines caractéristiques substantielles de 
l’ordre constitutionnel. Il en résulte une proposition essentielle : Le pouvoir 
de révision ne confère pas une souveraineté illimitée ; il constitue une 
compétence instituée. Le Président de la République peut initier une 
révision. Le Gouvernement peut l’initier. Le Parlement peut l’initier. 
Le peuple peut l’initier dans les conditions de l’article 218. Mais aucun de 
ces acteurs ne devient, par cette seule qualité, titulaire d’un pouvoir illimité 
de transformation constitutionnelle. 
La majorité parlementaire n’est pas le constituant originaire. Le Président de 
la République n’est pas le constituant originaire. Le Gouvernement n’est pas 
le constituant originaire. 
Le référendum lui-même n’est pas une compétence constituante autonome. 
Il est un instrument d’expression de la souveraineté populaire. 
La question décisive est donc celle de la nature du pouvoir effectivement 
exercé. 
Si l’opération envisagée demeure une révision de la Constitution de 2006, 
elle est soumise aux articles 218 à 220. Si elle prétend dépasser ces limites, 
elle ne peut être qualifiée simplement de révision. Elle entre dans la 
problématique du changement ou du remplacement constitutionnel. L’arrêt 
du 28 juillet 2026 reconnaît une voie d’exercice du pouvoir constituant 
originaire sur le fondement de l’article 5. L’enjeu demeure, dans l’analyse 
proposée, de garantir que cette voie corresponde à un processus 
effectivement constituant et démocratique. 

 
28 Constitution de la RDC du 18 février 2006, exposé des motifs ; PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU 
CONGO, « La Constitution », préc. 
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C’est ici que la notion de mutation constituante prend tout son sens ; elle 
permet d’identifier le risque d’une transformation qui conserverait la forme 
de la continuité constitutionnelle tout en produisant la substance d’une 
rupture. Cette catégorie est particulièrement utile pour le droit congolais 
parce qu’elle permet de dépasser une conception purement quantitative de 
la révision. 
Ce n’est pas le nombre d’articles modifiés qui détermine la nature de 
l’opération. 
C’est la nature des principes affectés. Une modification de cinquante 
dispositions peut demeurer une adaptation constitutionnelle. Une 
modification de trois dispositions peut, au contraire, bouleverser l’identité 
constitutionnelle. La question centrale devient donc celle de l’identité. 
Dans la Constitution de 2006, l’article 220 fournit une expression textuelle 
particulièrement forte de cette identité. La forme républicaine, le suffrage 
universel, la représentation démocratique, la limitation des mandats 
présidentiels, l’indépendance du pouvoir judiciaire et le pluralisme 
politique et syndical ne sont pas de simples dispositions techniques. Ils 
constituent des choix fondamentaux du constituant. Ils représentent la 
mémoire juridique des expériences historiques auxquelles le constituant de 
2006 entendait précisément répondre. 
La limitation du mandat présidentiel n’est pas une hostilité à la personne 
qui exerce la fonction. 
Elle protège la fonction contre sa personnalisation. Le pluralisme n’est pas 
une concession accordée à l’opposition ; il est la condition de la démocratie. 
L’indépendance du pouvoir judiciaire n’est pas un privilège corporatiste ; 
elle constitue l’une des conditions de la soumission du pouvoir au droit. 
Le suffrage universel n’est pas une simple technique électorale. Il est le 
mécanisme par lequel la souveraineté populaire se transforme en 
gouvernement légitime.  
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